
CC 2005/9 49

. .

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3269

Convention collective nationale

IDCC : 759. − POMPES FUNÈBRES

(4e édition. − Août 2003)

AVENANT DU 31 JANVIER 2005
RELATIF AUX INSTANCES PARITAIRES

NOR : ASET0550258M
IDCC : 759

Article 1er

Champ d’application

Les dispositions du présent avenant sont applicables à l’ensemble des
entreprises ou établissements d’entreprises qui relèvent du champ d’applica-
tion de la convention collective nationale des pompes funèbres.

Article 2
Instances paritaires

Il est inséré un titre IV « Instances paritaires ». Dans ce titre IV, il est
inséré un sous-titre Ier « Interprétation de la convention collective ».

TITRE IV

INSTANCES PARITAIRES

SOUS-TITRE Ier

INTERPRÉTATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE

Article 3
Commission paritaire d’interprétation de la convention collective

Dans le sous-titre Ier « Interprétation de la convention collective », il est
inséré l’article 410 « Commission paritaire d’interprétation de la convention
collective ».
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Article 410

Commission paritaire d’interprétation de la convention collective

Une commission nationale paritaire d’interprétation de la convention col-
lective est créée. Elle aura pour mission de résoudre les difficultés d’inter-
prétation de la convention collective et de ses avenants, notamment dans les
cas de litige.

Elle se réunira, dans un délai maximum de 2 mois, à partir du jour où une
organisation syndicale signataire de la convention collective nationale des
pompes funèbres en fera la demande par écrit.

Elle sera composée de 2 représentants désignés par chaque organisation
syndicale de salariés signataire de la convention collective et d’un nombre
égal de représentants des employeurs désignés par les organisations syndi-
cales patronales également signataires de cette même convention.

Cette commission a pour rôle d’émettre un avis qui sera transmis aux
organisations signataires de la convention collective nationale des pompes
funèbres.

Article 4

Instances paritaires en matière d’emploi et de formation

Dans le titre IV « Instances paritaires », il est inséré un sous-titre II « Ins-
tances paritaires en matière d’emploi et de formation ».

Article 5

Commission paritaire nationale de l’emploi
et de la formation professionnelle (CPNEFP)

Dans le sous-titre II « Instances paritaires en matière d’emploi et de for-
mation », il est inséré l’article 420 « Commission paritaire nationale de
l’emploi et de la formation professionnelle (CPNEFP) », qui annule et rem-
place les dispositions de l’accord du 5 novembre 1998 relatif à la création de
la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle.

Article 420

Commission paritaire nationale de l’emploi
et de la formation professionnelle (CPNEFP)

Article 420.1

Objet

La commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle − ci-dessous dénommée la CPNEFP − est, au plan national, l’ins-
tance d’information réciproque, d’étude, de concertation et de proposition
dans le domaine de la formation professionnelle et de l’emploi.
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Article 420.2
Missions

Conformément à la définition générale de ses attributions telles que pré-
vues par les textes ainsi que par l’accord interprofessionnel du
5 décembre 2003, la CPNEFP exerce les missions suivantes :

– promouvoir la politique de formation, participer à l’étude des moyens
de cette formation et des moyens de perfectionnement et d’évolution
professionnelle existant pour les différents niveaux de qualification ;

– rechercher avec les pouvoirs publics et les organismes intéressés les
mesures propres à assurer la pleine utilisation, l’adaptation et le déve-
loppement de ces moyens ;

– formuler, à cet effet, toutes observations et propositions utiles et notam-
ment de préciser, en liaison avec les organismes dispensateurs de for-
mation, les critères de qualité et d’efficacité des actions de formation ;

– procéder à l’agrément des programmes de formation au titre des
contrats relevant de l’insertion professionnelle des jeunes ;

– établir un référencement des organismes de formation selon des critères
définis par la CPNEFP ;

– procéder à l’examen de l’évolution des diplômes et titres définis par les
instances ministérielles compétentes ;

– procéder, si nécessaire, à l’examen de l’ouverture ou de la fermeture
des sections d’enseignements technologique et professionnel et des sec-
tions de formation complémentaire, en concertation avec l’échelon
régional, le cas échéant ;

– assurer l’information réciproque des organisations signataires sur la
situation de l’emploi dans leur ressort professionnel et territorial ;

– étudier périodiquement la situation et les perspectives d’évolution de
l’emploi en termes quantitatifs et qualitatifs, notamment dans leurs inci-
dences sur la structure des qualifications et des besoins de formation ;

– faire procéder à toute étude permettant une meilleure connaissance des
réalités de l’emploi ;

– établir annuellement un rapport sur la situation de l’emploi et son évo-
lution.

Article 420.3
Composition de la commission

La CPNEFP est constituée des représentants des organisations syndicales
d’employeurs et de salariés représentatives au plan national.

La CPNEFP est composée de :
– deux représentants par organisation syndicale de salariés signataire de la

convention collective ;
– d’un nombre égal des représentants des fédérations patronales signa-

taires de la convention collective (ces représentants étant répartis par
moitié entre chacune des 2 fédérations).

La CPNEFP est présidée alternativement par un des membres du collège
salariés ou employeur.

Il est mis en place, dans les mêmes conditions, un vice-président.

Le mandat du président et du vice-président est de 2 ans.
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Article 420.4
Fonctionnement

La CPNEFP se réunit au moins 2 fois par an sur convocation du président
ou, en son absence, du vice-président.

Le président ou, en son absence, le vice-président, fixe l’ordre du jour,
adressé aux participants 8 jours avant la réunion, accompagné des pièces
nécessaires. Il anime et conduit les débats et en fait établir le compte rendu.

Les délibérations ne sont valables que si la majorité des membres sont
présents ou représentés. Les décisions sont prises à la majorité simple des
membres présents ou représentés.

Le secrétariat de la CPNEFP est assuré par le collège des employeurs.

Les fonctions des membres de la CPNEFP sont gratuites.

Les frais occasionnés pour l’exercice de leur mandat sont remboursés dans
les mêmes conditions que les délégués des commissions paritaires ou mixtes.
Le temps passé par les salariés est considéré comme du travail effectif. Le
salaire est donc maintenu par l’employeur.

Article 6
Instance paritaire de la section profesionnelle de l’OPCIB

Dans le sous-titre II « Instances paritaires en matière d’emploi et de for-
mation », il est inséré, l’article 421 « Instance paritaire de la section profes-
sionnelle de l’OPCIB », qui annule et remplace les dispositions de l’article 2
de l’accord du 20 décembre 1994 modifié par l’avenant du
8 décembre 1995.

Article 421
Instance paritaire de la section professionnelle de l’OPCIB

Article 421.1
Mission et attribution

Les missions et attributions de la section professionnelle paritaire sont les
suivantes :

1. Suivre les contributions des entreprises relatives à la formation profes-
sionnelle ;

2. Mutualiser les contributions visées au titre des contrats ou des périodes
de professionnalisation prévus aux titre VIII du livre IX du code du travail et
du droit individuel à la formation défini à l’article L. 933-1 ;

3. Développer une politique incitative de professionnalisation par les
contrats de professionnalisation, la période de professionnalisation, le droit
individuel à la formation et la formation professionnelle continue des sala-
riés ;

4. Développer une politique incitative pour l’accès à la formation profes-
sionnelle comme moyen de réalisation de l’égalité professionnelle et de
l’évolution de carrière ;

5. Informer et sensibiliser les entreprises et les salariés sur les conditions
de son intervention financière ;

6. Gérer et assurer le suivi de façon distincte, conformément au plan
comptable, des contributions visées ci-dessus ;
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7. Définir, en liaison avec la CPNEFP, les priorités de formation et moda-
lités de prise en charge des demandes de financement présentées par les
entreprises conformément aux textes législatifs, réglementaires et convention-
nels en vigueur et dans le respect des dispositions statutaires de l’OPCIB ;

8. Prendre en charge, financer et contrôler suivant les critères, les priorités
et les conditions de prise en charge définis en liaison avec la CPNEFP, les
dépenses exposées par les entreprises dans le cadre de leurs contributions ;

9. Se prononcer sur les dossiers à caractère dérogatoire.

Article 421.2
Composition

Deux représentants par organisation syndicale de salariés signataire de la
convention collective nationale des pompes funèbres ;

Un nombre égal de représentants des fédérations patronales signataires de
la convention collective nationale des pompes funèbres.

Un bureau composé d’un président, d’un vice-président, d’un trésorier et
d’un trésorier adjoint est constitué en son sein.

Article 421.3
Rôle des représentants du personnel

Une commission de formation est constituée dans les entreprises confor-
mément à la réglementation en vigueur.

Article 7
Observatoire prospectif des métiers et des qualifications

Dans le sous-titre II « Instances paritaires en matière d’emploi et de for-
mation », il est inséré l’article 422 « Observatoire prospectif des métiers et
des qualifications ».

Article 422.1
Missions de l’observatoire

En application des dispositions du protocole d’accord du 4 avril 2004, il
est créé un observatoire prospectif des métiers et des qualifications.

A la fois instance d’information et d’analyse, il doit permettre de fournir à
la branche des services funéraires et, en particulier, à la CPNEFP, des infor-
mations permettant :

– d’établir un diagnostic de la situation quantitative et qualitative des
emplois et des qualifications de la branche ;

– d’anticiper l’évolution quantitative et qualitative des métiers, compte
tenu des modifications économiques du secteur ;

– d’élaborer une politique prospective de la formation initiale et de la for-
mation continue.

L’observatoire prospectif des métiers et des qualifications a pour fonctions
principales :

– le recensement de données générales quantitatives et qualitatives sur :
– l’emploi (effectifs par âge, ancienneté, sexe, type de contrat, catégo-

ries socioprofessionnelles, etc.) ;
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– les métiers (définition des métiers, établissement des référentiels de
compétence et de certification) ;

– la formation (initiale et continue des salariés) et le recensement des
organismes de formation spécialisés dans les métiers de la branche ;

– l’analyse de ces données quantitatives et qualitatives et notamment
l’identification des tendances en matière d’évolution des métiers et leurs
conséquences en matière d’emploi et de formation ;

– la mise à disposition des professionnels ainsi que de toute personne ou
organisation intéressée d’une base de données sociales permettant de
mieux cerner les besoins des entreprises funéraires en matière de
compétences et de formation ;

– la réalisation et publication du rapport annuel de la branche prévu à
l’article L. 132-12 du code du travail.

Article 422.2
Fonctionnement et financement

Le financement du fonctionnement de l’observatoire et des travaux menés
en son sein est assuré par l’OPCIB sur les fonds mutualisés au titre de la
professionnalisation.

La CPNEFP de la branche assurera le rôle de comité de pilotage de
l’observatoire. A ce titre, elle est chargée d’orienter les travaux de cet obser-
vatoire, d’en assurer le suivi, et, à partir de l’ensemble des données fournies
sur les données quantitatives et qualitatives des métiers, de déterminer les
suites à donner.

Article 8
Date d’application et de dépôt de l’avenant

Le présent avenant, qui sera soumis à la procédure d’extension, prendra
effet à compter de sa date de dépôt à la direction départementale du travail
et de l’emploi de Paris ainsi qu’au secrétériat-greffe du conseil des pru-
d’hommes.

Il pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties signataires dans les
mêmes conditions que celles prévues à l’article 20 de la convention collec-
tive nationale des pompes funèbres.

Fait à Paris, le 31 janvier 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Confédération des professionnels du funéraire et de la marbrerie ;
Fédération française des pompes funèbres.

Syndicats de salariés :
Fédération Interco CFDT ;
Syndicat national de l’encadrement des services funéraires CGC ;
Fédération générale CFTC des transports ;
Union nationale des services funéraires FO.


